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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le
quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AUDREY BOVEY

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen
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Mietwesen

Die SP Schweiz machte die Forderung nach erschwinglichem Wohnraum für alle zu
einem ihrer Wahlkampfthemen. In einer Pressekonferenz Ende Februar sagte
Parteipräsident Christian Levrat den steigenden Mietkosten in der Schweiz den Kampf
an und sprach dabei sogar von einer drohenden „Sozial-Apartheid“ auf dem
Wohnungsmarkt, wenn dieses Problem nicht aktiv angegangen würde. Neben
verschiedenen Vorstössen auf kantonaler und städtischer Ebene wollte die SP mit einer
im Frühjahr eingereichten dringlichen Interpellation im Bundesparlament auf die
prekäre Lage am Schweizerischen Immobilienmarkt hinweisen, welche sich
insbesondere für Familien und Personen mit tiefem und mittlerem Einkommen negativ
auswirke. Die Partei bewertete in ihrer Interpellation die Zuwanderung von
hochqualifizierten Arbeitskräften aus dem EU-Raum zwar als „Erfolgsmodell“, erachtete
als Folge davon jedoch zusätzliche flankierende Massnahmen zum Schutz des
Wohnungsmarktes als zwingend. Anders sah dies der Bundesrat. In seiner Antwort zur
Interpellation befand er die vorhandenen Mittel zur Wohnraumförderung als
ausreichend. 2

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 19.09.2011
MARLÈNE GERBER

Im Januar des Berichtsjahrs forderten SP und Grüne in Zusammenarbeit mit dem
Schweizer Mieterinnen- und Mieterverband (MV) den Ausbau von Mieter- und
Kündigungsschutz sowie die verstärkte Förderung des preisgünstigen Wohnungsbaus.
Parteipräsident Levrat liess verlauten, die SP werde die Ausdehnung der
Personenfreizügigkeit auf Kroatien nicht unterstützen, wenn die Wirtschaft und
bürgerliche Parteien in diesem Bereich keine Zugeständnisse machen würden. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2013
MARLÈNE GERBER

Im Mai gab die Regierung an ihrer Medienkonferenz zu „Personenfreizügigkeit und
Wohnungsmarkt“ bekannt, dass sie ihren marktwirtschaftlichen Kurs in der
Wohnungspolitik weiterverfolgen werde. Laut Bundesrat Schneider-Ammann (fdp)
reagiere der Wohnungsmarkt mit dem Bau von zusätzlichen Wohneinheiten
angemessen auf die bestehenden Engpässe. Sollte der Wohnungsbau dennoch ein
Überangebot an Wohnfläche zur Folge haben, würden die Preise entsprechend fallen. In
den anstehenden Volksabstimmungen zur Begrenzung der Zuwanderung sah der
Wirtschaftsminister keinen Grund zur Korrektur seiner Politik, obwohl diese unter dem
Schlagwort „Dichtestress“ ebendiese Problematik thematisieren würden. Gleichwohl
anerkannte der Bundesrat den aktuellen Mangel an erschwinglichen Wohnungen in
Städten und Agglomerationen. Die zusätzliche Förderung von preisgünstigem
Wohnraum solle im Gespräch mit Kantonen, Gemeinden und Städten geprüft werden.
Im Sinne einer Justierung seiner aktuellen Politik sollen durch mögliche Anpassungen
des Raumplanungsgesetzes weitere Fördermassnahmen zum günstigen Wohnungsbau
eruiert werden. Weiter soll zur Verhinderung einer Preisspirale mit einer
Mietrechtsrevision unter anderem ein Obligatorium zur Mietzins-Bekanntgabe des
Vormieters geschaffen werden. Während der Hauseigentümerverband (HEV) den
Beschluss auf Verzicht eines Eingriffes in die Mietzinsgestaltung explizit begrüsste,
kritisierten SP, Grüne und der Schweizerische Mieterinnen- und Mieterverband (SMV)
die Massnahmen als zu wenig griffig und kaum förderlich zur Steigerung der Akzeptanz
der Personenfreizügigkeit. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.05.2013
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Kollektive Arbeitsbeziehungen

In der Volksabstimmung vom 25. September hiess das Volk mit einer Mehrheit von 56%
die Erweiterung des Personenfreizügigkeitsabkommens auf die zehn neuen EU-
Mitgliedsstaaten sowie die flankierenden Massnahmen gut . Dank diesen vom Parlament
beschlossenen flankierenden Massnahmen zur Verhinderung von Lohndumping hatten
die Gewerkschaften und in ihrem Gefolge die SP, die GP und die PdA ihre
ursprünglichen Einwände aufgegeben und die Vorlage auch in der Volksabstimmung
unterstützt. An der Unterschriftensammlung für das Referendum beteiligte sich
allerdings neben der SVP und den Schweizer Demokraten auch ein aus der äusseren
Linken und einzelnen Funktionären des SGB und seiner Mitgliedergewerkschaften
gebildetes Komitee. 5

ANDERES
DATUM: 25.09.2005
HANS HIRTER

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Ende Juni sprachen sich die Sozialdemokraten in Freiburg nach einem engagierten
Plädoyer des St. Galler Nationalrats und Präsidenten des Schweizerischen
Gewerkschaftsbundes, Paul Rechsteiner, mit 161:3 Stimmen bei einer Enthaltung für die
Ausdehnung des freien Personenverkehrs auf die zehn neuen EU-Staaten aus. In einer
einstimmig verabschiedeten Resolution der Westschweizer Kantonalparteien verlangten
die Delegierten jedoch von den Kantonsbehörden mehr effiziente Kontrollen, um Lohn-
und Sozialdumping zu verhindern. Einstimmig beschlossen wurde auch die
Unterstützung der SGB-Initiative für ein flexibles Pensionierungsalter ab 62. Vor dem
Hintergrund der Erfolge von Rot-Grün bei den kantonalen Wahlen erklärte
Parteipräsident Fehr, dass die Linke legitimiert sei, einen dritten Sitz im Bundesrat zu
fordern, sollte sich der positive Trend bei den nächsten eidgenössischen Wahlen
fortsetzen. 7

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.06.2005
MAGDALENA BERNATH
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Die Verhandlungen um die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf Kroatien boten
der SP wie schon in früheren Fällen im Zusammenhang mit den flankierenden
Massnahmen Gelegenheit für Kompensationsgeschäfte. Die Genossen kündigten Mitte
Januar an, nur Hand zur Ausweitung zu bieten, wenn der Wohnungsmarkt stärker
reguliert werde. Die Personenfreizügigkeit sei mitverantwortlich für die hohen Preise
am Wohnungsmarkt, weshalb ein besserer Mieterschutz und Massnahmen für
preisgünstigere Wohnfläche insbesondere in Städten nötig seien. Zudem forderte die
SP auch Anpassungen beim Lohn- und Arbeitnehmerschutz. Ein entsprechendes
Positionspapier wurde an der Delegiertenversammlung Ende Oktober in Baden
gutgeheissen. In der Diskussion gab es allerdings auch warnende Stimmen, dass die
Verknüpfung der Forderungen an die Kroatien-Abstimmung die Beziehungen Schweiz-
EU belasten könnte. Eine Kündigung der Personenfreizügigkeit dürfe nicht riskiert
werden. Als proeuropäische Partei könne man nicht zusammen mit der SVP gegen die
Ausdehnung auf Kroatien kämpfen. 8

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.10.2013
MARC BÜHLMANN

1) Communiqué de presse DAE du 7.12.2018; AZ, LT, NZZ, TG, 8.12.18
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